
Pauvres, mais honnêtes, nous paraisons quand nous pouvons, et notamment le dimanche 11 septembre 2016



Le livre que voici a été édité en 1908, sous le titre laconique de « Belgique et Congo »
par la Fédération pour la défense des intérêts belges à l'étranger. Il contient les textes légaux
qui fixent les dispositions précises suivant lesquelles se fera la reprise du Congo par la Belgique,
ainsi que les textes des discours prononcés par Schollaert, président du Conseil des ministre (on
ne parlera, en Belgique, de « Premier Ministre » qu’après la Grande Guerre) et Renkin, ministre
de la Justice, mais dont tout le monde sait déjà qu’il sera le premier Belge à porter le titre de
« Ministre des Colonies », lors des débats qui se sont étalés du 1° au 3 juillet devant la  Chambre
des Représentants.

Les deux ministres, s’étant partagé le travail, exposeront la teneur des accords conclus
entre la Belgique et l’EIC (Schollaert), affirmeront la pleine et entière souveraineté de l’EIC,
que l’Acte de Berlin ne limite nullement (Schollaert), assureront la Chambre qu’avec la reprise,
la Belgique fait une bonne affaire (les deux), exposeront le bien fondé de l’Acte additionnel (le
prix réclamé par le Roi) (Renkin) et rencontreront les objections soulevées au cours des débats
par les intervenants (Renkin). Dans cette dernière partie, seulement, il y aura quelques allusion
s aux exactions subies par les indigènes.

Les éditeurs considéraient donc qu’en juillet, la Chambre ayant voté, l’affaire était dans
le sac et bien  pliée, alors que tous les textes concernant la reprise devaient encore franchir
l’obstacle du Sénat, ce qui ne sera fait qu’en septembre. C’est moins bizarre qu’il n’y paraît,
compte tenu des habitudes de l’époque. Durant toute cette période, sans qu’on en sache trop la
raison, le vrai combat politique se passe à la Chambre des Représentants. Des vieillards
chevronnés, comme Woeste et Beernaert continuent de siéger à la chambre basse. Le Sénat est
fondamentalement un « chambre d’entérinement », qui vote les textes de la Chambre sans
amendement, après quelques discours dont certains d’une belle venue.

Autre bizarrerie apparente : le sujet est un peu énorme pour ne faire l’objet que de trois
jours de débats. Mais ce sont là des débats pléniers de clôture, où de plus les partis n’enverront
chacun qu’un orateur à la tribune. Le travail s’est fait en commission et le monde politique
belge a été constamment occupé de la reprise entre 1900 et 1908.

Plus étrange encore est l’identité de l’éditeur. En effet, la Fédération pour la défense
des intérêts belges à l'étranger a été créée, au moment des campagnes humanitaires contre
l’EIC et à l’initiative de Léopold II, pour « défendre le Roi contre les calomnies des marchands
de Liverpool ». Il s’agit donc d’une association de soutien à l’Etat Indépendant et à son Roi
Souverain et, puisque la reprise découle de ces mêmes campagnes humanitaires, on
l’imaginerait plus volontiers faisant grise mine, le pavillon en berne, que se précipiter en sautant
de joie pour être les premiers à annoncer la nouvelle, puisque la reprise est perçue comme une
défaite de Léopold II.

Ou en serait-il autrement ?

Pour le savoir, il faut examiner ce qui s’est passé auparavant, c’est-à-dire après que la
Commission Internationale d’Enquête eut établi sans contestation possible la réalité des abus.



Les dernières manœuvres de Léopold II
Léopold ne lâcha vraiment prise qu’à la fin de 1906. Jusque-là, il tenta encore, une

dernière fois, de convaincre le monde que l’EIC pouvait se
réformer.

Les hauts cours du caoutchouc ne dureraient plus
guère1. Le roi avait eu soin de se positionner sur le marché qui
prendra la suite du caoutchouc : celui des mines et des non-
ferreux, et qu’il avait eu soin de le faire en préservant au
maximum sa liberté d’action, et en augmentant l’influence de
la Société Générale pour contrer celle de l’état. Il avait donc,
d’une certaine manière, mis son argent à l’abri. En spéculateur
intelligent, il a abandonné la valeur qui baisse ou va baisser,
pour jouer celle qui monte. Soit dit en passant, ceci est une
preuve de plus que Léopold a toujours su que les hauts prix du
caoutchouc n’auraient qu’un temps fort court, et que c’est bien
à cela que ses méthodes si cruelles sont attribuables !

Donc, si le Roi s’efforce d’éviter la reprise, puis de la
retarder, ce n’est pas – ou alors, c’est très accessoirement - pour continuer à profiter des
bénéfices du caoutchouc. Il est prêt à se laisser porter par la vague suivante ! Et, de toute
manière, tant du côté caoutchouc que du côté cuivre, une bonne part de ses profits sont des
profits d’actionnaire, payés à Léopold en tant que personne privée. Nul besoin d’être Souverain
de l’EIC pour les percevoir !

Son acharnement pendant ces années tient, encore une fois, à ce paradoxe de sa
personnalité : son attitude de « prédateur désintéressé ». Elle tient aussi à sa rigidité mentale et
à son orgueil.

Léopold est persuadé d’avoir démontré avec brio son théorème de jeunesse sur la
nécessité de coloniser et la rentabilité des colonies. Il a entrepris de faire l’exhibition
spectaculaire de ce succès par ses grands travaux et ses constructions de prestige. C’est à la
poursuite de cette œuvre qu’il songe quand il essaie d’imposer la Fondation de la Couronne. Et
il est tout aussi persuadé que son système est valable comme un tout et qu’on ne peut le modifier
sans le faire capoter. Au fond, à force d’être seul, il a dû se persuader petit à petit qu’il est le
seul, en Belgique, qui entende quelque chose à la colonisation !

Il faut donc que son œuvre reste intacte, que le Congo reste l’EIC, même sous pavillon
belge. Sans cela, son œuvre n’aura servi à rien, puisque son but était de doter la Belgique d’une
colonie qui lui procurerait des rentrées avec laquelle elle pourrait s’embellir et s’enrichir.

S’il demeure vrai que Léopold II s’est opposé, ou du moins a entravé la reprise du Congo
par a Belgique, ce n’est pas simplement par un réflexe d’Harpagon se cramponnant à sa cassette.

Peu lui chaut, au fond, que l’EIC subsiste jusqu’à sa mort et soit reçue en héritage par
la Belgique, ou que la reprise ait lieu. Dans les deux cas, ce qui l’intéresse c’est:
1 maintenir le « système léopoldien » : il y voit la condition de la rentabilité du Congo
2 utiliser ces fonds à des projets grandioses en Belgique, pour montrer cette rentabilité.

L’obstination et l’orgueil l’empêchaient d’admettre que ses idées étaient dépassées, ou
qu’il s’était trompé. Mais, même entaché de ses erreurs, son projet est bien la prospérité de la

1 Ils commençaient à baisser, mais la véritable « dégringolade » des cours se produisit en 1913, avec l’arrivée sur
le marché du caoutchouc des plantations d’Indonésie.



Belgique et, en ce sens, il est désintéressé !

Le contexte international a changé
En 1885, Léopold II avait dû une partie de son succès à un contexte international

favorable. La Conférence de Berlin a eu quelque chose de la saison des amours chez les
éléphants de mer. La concurrence entre les mâles y est tellement exacerbée que le but devient,
non de « le faire » soi-même avec le plus de femelles possible, mais d’empêcher au maximum
les autres de le faire ! Comme l’un des buts de Berlin était de concilier les intérêts de puissances
dont les colonisations concurrentes risquaient d’entrer en collision au cœur de l’Afrique, voir
un « outsider » mettre le grappin sur le Congo arrangeait finalement tout le monde.

En outre, à cette époque, Victoria était reine d’Angleterre, et elle a toujours regardé son
jeune cousin avec sympathie.

Victoria mourut en 1901, et Edouard VII manifesta au contraire fort peu d’amitié pour
Léopold II. Entre le Roi Edouard et la CRA de Morel, l’Angleterre était pour ainsi dire perdue
pour le Roi des Belges !

La France se montra également impossible à manœuvrer. Elle était en effet liée avec
l’Angleterre par l’Entente Cordiale. Malgré Waterloo, Trafalgar, Fontenoy et Jeanne d’Arc, elle
ne voulait plus guetter qu’un ennemi : l’Allemagne contre qui elle préparait la revanche de
Sedan. En un mot comme en cent, Léopold II se trouvait isolé en Europe. Seuls les journaux
belges crièrent à la calomnie contre les critiques anglaises, et le Roi était bien placé pour savoir
de quel or cette unanimité était payée !

Léopold, toutefois, ne baissa pavillon qu’en 1906, quand il perdit également tout soutien
aux Etats-Unis.

Le contexte national a changé
On avait déjà parlé de reprise en 1901 et, bien sûr, quand une Commission sera créée au

Parlement pour élaborer le statut de la colonie, on ne manquera pas de ressortir des brouillons
datant de cette époque. Mais l’attitude du monde politique belge a radicalement changé entre
temps.

Léopold était, en 1901, à peu près au sommet de son prestige. La « Campagne arabe »,
puis celle contre les Mahdistes avaient auréolé son front de la gloire des Croisés, et y avaient
déposé les lauriers humanitaires de la lutte contre l’esclavage. A cet encens  se mêlaient des
joies plus substantielles : l’argent rentrait. Le roi, orgueilleux et obstiné, voyait son orgueil
caressé dans le sens du poil et la rentabilité de la colonie semblait donner raison à son
obstination. Il lui plaisait d’être sur ce piédestal, et il refusera d’en descendre.

Il n’avait pas eu de mal, en 1901, à faire admettre que « reprendre le Congo » voulait
dire, en pratique, laisser subsister l’Etat Indépendant comme il était, et rebaptiser « Ministère
des Colonies » (c’est d’alors que date ce pluriel incongru) la petite administration bruxelloise
de l’EIC. Les changements auraient concerné tout au plus quelques étiquettes, des drapeaux et
des plaques sur des portes. Et le roi n’était pas du tout hostile à ce projet-là, parce que le Congo
belge serait resté « son » Congo. J’emploie ce possessif non pas pour marquer l’intérêt ou la
possession, mais pour signifier « le Congo fonctionnant selon son système », le Congo qui était
la preuve permanente que le Roi avait eu raison contre tous.

Ce que l’on avait en tête alors, c’était une reprise dans la continuité, en changeant le
moins possible « un système qui avait fait ses preuves ». Même, il avait été question, en 1901,
d’une reprise du Congo par la Belgique, où l’on aurait laissé les choses en place suivre leur
cours pendant un délai de deux ans, que les Belges auraient utilisé pour peaufiner à l’aise leur
législation coloniale. En quelque sorte, une de ces ventes de véhicule d’occasion « dans l’état
où il se trouve et qui est bien connu de l’acheteur ». Durant ce délai de deux ans, l’EIC aurait



en quelque sorte continué à exister « ad interim ». Léopold II, qui était alors devenu résolument
adversaire de la reprise, avait écarté cette solution comme grotesque.

En 1906, il est question de tout autre chose. La reprise se veut une rupture d’avec le
système léopoldien. Il est désormais question de reprendre le Congo pour faire cesser les abus,
et Léopold sait fort bien que cela ne pourra pas se faire, sans jeter bas une notable partie de son
système. Il va donc le défendre avec bec et ongles car, il faut bien en être conscient sous peine
de ne rien comprendre aux événements, c’est au maintien de ce système, c'est-à-dire à une
colonie dégageant des surplus financiers au profit de la métropole, qu’il tient par-dessus tout.
Au cours des tractations, parfois tendues et laborieuses, qu’il eut avec le gouvernement belge,
Léopold dit à plusieurs reprises qu’il avait eu largement le temps de se lasser du Congo.
C’étaient peut-être des propos tactiques. Mais on peut fort bien croire qu’il l’a parfois dit en
toute sincérité. Il ne défend plus son Etat Indépendant, il défend une méthode de colonisation
son « système léopoldien », en dehors duquel il ne voit point de salut.

On trouve ainsi dans une « Note pour M. Baerts », écrite par Léopold le 25 avril 1907.
« … que le Roi ait désormais à intervenir aussi peu que possible au Congo; qu’après 22 ans
de grandes dépenses qui lui pèsent encore lourdement et de soins constants, S.M. a eu du Congo
plus que sa pleine satiété »

Ce texte, à vrai dire, pose plus de problèmes qu’il n’en résout. Le Roi parle de la «pleine
satiété » qu’il a du Congo et de son désir d’y intervenir « aussi peu que possible » après
l’annexion. N’est-ce là qu’une habile tactique qu’il emploie vis-à-vis d’Hymans (que Baerts
devait rencontrer) ? Celui-ci, il le sait, craint évidemment qu’après l’annexion, et sous le couvert
de la Charte Coloniale, l’ancien Souverain de l’Etat Indépendant ne conserve son pouvoir
personnel. Léopold II cherche-t-il simplement à dissiper ces craintes ? Il y a certes de la tactique
dans les propos qu’il fait transmettre à Hymans. Ainsi, le texte contient une allusion,
soigneusement soulignée dans le texte, à l’exemple anglais, qui est destinée à flatter le goût
bien connu d’Hymans pour les institutions britanniques. Mais tout, dans le texte, n’est-il rien
que tactique ? Ou, véritablement, est-ce un peu de son cœur que Léopold II livre à la postérité
lorsqu’il parle de sa « satiété »

Jean Stengers commente ce document  ainsi : « Comment, en réalité, oui, comment le
savoir? Cette incertitude au sujet de ce que le Roi pensait, et sentait réellement, est irritante, et
elle est d’autant plus irritante qu’elle nous empêche de bien saisir un élément qui, dans le
déroulement des faits, a eu incontestablement une importance essentielle — tant de choses, en
effet, dépendaient de l’attitude du Roi. Mais elle appartient à cet ordre des incertitudes
psychologiques, que nous avons déjà rencontrées plus d’une fois, et auxquelles l’historien doit
savoir se résigner. Elles lui font éprouver ses limites. Un fait est clair en acceptant l’extension
du contrôle parlementaire …, Léopold II faisait une concession. Il cédait. A-t-il cédé
simplement contraint et forcé, parce qu’il se rendait compte que la Charte Coloniale,
maintenue dans sa version primitive, serait certainement rejetée ? Ou ses réflexions sur les
perspectives du projet se sont-elles teintées d’une certaine dose de fatigue, de la fatigue d’un
Souverain qui après vingt-deux ans de gouvernement personnel, vingt-deux ans de luttes et
d’efforts, après avoir résisté aux attaques et aux critiques, se sent soudain un peu « rassasié »
et lâche un peu la bride ? C’est le secret de l’homme. »2

Il me semble que, surtout face à un caractère dont les traits sont aussi affirmés et aussi
constants que chez Léopold II, le « secret de l’homme » se laisse assez aisément percer. La
lassitude est bien réelle. D’autant plus que Léopold, qui a 72 ans, sait fort bien qu’il ne se bat
plus pour des prérogatives personnelles. Il défend un système qui lui paraît le seul garant d’une
colonie profitable pour la Belgique, et il défend l’image qu’on aura de lui lorsqu’il ne sera plus.

2 Stengers, « L’élaboration de la Charte coloniale » , pp 141, 142



En d’autres mots, il veut que la postérité sache qu’il a eu raison contre ses contemporains et
que, seul contre tous, il les a enrichis malgré eux. Seulement (et c’est peut-être ce qui empêche
Jean Stengers de se risquer sur « le terrain incertain de la psychologie ») manifester autant
d’attachement au « système léopoldien » n’est logique que s’il en est l’auteur… et donc aussi
le responsable des crimes qui l’ont entaché.

La tâche des politiciens belges ne va donc pas être simple car, tant que la reprise n’a pas
eu lieu, ils n’ont aucune prise sur l’Etat Indépendant. Il faut en fait que celui-ci commette une
sorte de « suicide juridique » et remette sa souveraineté entre les mains de la Belgique. Or, cet
Etat, c’est Léopold, souverain absolu. Encore une fois, ce qui rend les choses difficiles, ce n’est
pas que Léopold II soit Roi de Belges, même si bien sûr cela compliquait encore les choses.
C’est le fait qu’il était, en sa personne, l’Etat dont il s’agissait d’obtenir qu’il proclamât sa
propre disparition. Et cette disparition, on la voulait précisément pour mettre fin à un système
dont le principal intéressé désirait le maintien. Etonnez-vous, avec cela, que les discussions
aient été logues et ardues !

Le Roi veut toujours avoir raison !
Ce que l’on pourrait appeler la contre-offensive de Léopold II commença, officiellement

à la date du 3 juin3, par la publication dans le Bulletin officiel de l’EIC, d’une série de
documents. On y trouvait successivement : un « rapport au Roi-Souverain » des secrétaires
généraux de 1’Etat Indépendant, toute une série de décrets introduisant diverses réformes dans
l’administration de l’Etat; une lettre du Roi aux secrétaires généraux, et enfin, en annexe à cette
lettre, un document difficile à définir ou à classer, sans titre, et que l’on appellera communément
le « codicille4 » au testament du Roi
.

Le rapport des secrétaires généraux était un commentaire des décrets de réforme, dont
on vantait 1e caractère bienfaisant. Le style en était écœurant de platitude et d’amphigouri. Il
était également l’occasion pour fonctionnaires et pour le Roi lui-même (qui avait évidemment
revu le texte, la plume à la main) de dénoncer avec emphase, et en employant toutes les
majuscules de respect nécessaires, les accusations calomnieuses des adversaires de l’Etat et
d’en vilipender les auteurs. Compte tenu de l’absence de toute autonomie du secrétariat de l’EIC
et du rôle que le Roi a joué dans sa rédaction, il n’y a pas hésiter sur ce qu’est ce texte : l’exposé
par Léopold de tout le bien qu’il convient de penser de Léopold.

« C’est avec un profond sentiment d’indignation que nous assistons à la campagne de
ceux qui, jalousant les succès de l’Etat,... s’acharnent contre Celui qui l’a fondé, visent à Le
dépouiller de son œuvre - cette œuvre qui Lui appartient comme toute œuvre appartient à son
créateur -, vont, malgré Ses sacrifices personnels, jusqu’à Le représenter, selon leur
expression, comme « s’enrichissant du sang du nègre », et accréditent enfin cette odieuse
légende du Belge n’étant au Congo qu’un être cruel et inhumain. »

« De telles menées », ajoutaient les secrétaires généraux, « resteront stériles, venant
surtout de quelques éléments étrangers qui, se couvrant des principes de la morale chrétienne,
oublient que ces principes condamnent la violence et la calomnie. »

Venaient ensuite des décrets de réforme. A leur sujet, Jean Stengers écrit ; « Les décrets

3 Il est impossible que la rédaction en ait été achevée avant le 4 au plus tôt. Mais Léopold II avait l’habitude d’éviter
certaines dates, et d’en choisir d’autres, qui lui semblaient « propices ».
4 Dans le projet initial du Roi, c’en était un. Mais Woeste, consulté, avait déconseillé d’en faire un codicille, c'est-
à-dire une modification du testament. Dès lors, le texte se retrouva bâtard et sans statut.  La formule retenue :
« précisions au testament par lequel il léguait le Congo à la Belgique », n’était pas d’un usage bien commode.
Puisqu’il s’agissait d’un document s’ajoutant, a posteriori, à un testament, le nom de « codicille » lui resta.



de réforme, qui suivaient, n’étaient nullement, il importe de le souligner, des décrets de façade.
S’inspirant du rapport de la commission d’enquête, ils visaient, de manière fort sérieuse, à
éliminer les abus les plus graves dans le traitement des indigènes que la commission avait
signalés. Des mesures étaient prises, par exemple, en ce qui concernait le recours à la
contrainte pour la perception de l’impôt, le port d’armes par les sentinelles indigènes, la
réglementation des opérations de police ».

Pas des décrets de façade ? … Oui !... Si l’on veut … Cette politique de réforme
demeurait néanmoins limitée. En fait, si on la conçoit comme une réponse au rapport de la
Commission d’Enquête, Léopold répond à côté de la question.

La Commission dénonçait le système dans son ensemble. On répondait en réprimant
quelques excès… En fait, Léopold pouvait se permettre de sacrifier quelques lampistes. Le
règne du caoutchouc était, de toute manière, près de s’achever. Cette cueillette-là, on l’exigeait
de n’importe quel Congolais, à l’aide de la terreur assurée par un appareil répressif, militaire et
policier. L’avenir exigerait un appareil productif tout différent. Même si le recours au travail
forcé persistait, on ne gère pas une mine de la même manière qu’une bande de récolteurs de
latex ! On pouvait donc se permettre de sacrifier quelques figurants, puisque « l’appareil
productif » de la période « caoutchouc rouge » devait de toute manière partir sous peu à la
mitraille, comme une machine obsolète.

Mais Léopold II, s’il tient à faire savoir hautement qu’il désapprouve les abus (alors
qu’il a tout mis en place pour qu’ils se produisent), s’il tient fermement à les faire cesser (et
sans doute encore plus fermement à en avoir l’air), tient non moins fermement, en effet, à
maintenir intacts les principes mêmes du régime domanial. Ce régime est le seul, à ses yeux,
qui puisse assurer la prospérité de l’Etat. Or, tout le monde en convient, sauf Léopold, avec la
Commission d’Enquête, c’est ce régime, qui est la cause de tous les abus ! Laissant le régime
intact, ces réformes, qu’on les appelle ou non « de façade » reviennent à mettre le Rapport de
la Commission d’Enquête au panier !

Rien ne peut convaincre Léopold qu’il ne s’agit pas là d’un régime parfaitement
légitime : l’Etat n’a-t-il pas le droit incontestable de récolter les produits de son domaine ? Et,
pour que cette récolte se fasse, n’a-t-il pas le droit, au titre de l’impôt, de réclamer le travail des
indigènes ? Ce système doit demeurer. « Un changement ne pourra intervenir, explique le Roi
dans une note pour ses ministres, que lorsque le nègre sera parvenu, d’une manière générale,
à secouer sa paresse et à travailler par le seul appât du salaire». Ceci ne vaut évidemment,
dans la pensée de Léopold II, que pour un avenir assez lointain. En attendant, la récolte
obligatoire du caoutchouc - donc, en fait, le travail forcé -,base même du régime, doit subsister.

Remarquons en passant que Léopold II, et maints autres responsables coloniaux de
l’époque tiennent pour établi que le Noir est trop indolent pour se sentir motivé par un salaire…
sans que l’on n’ait jamais tenté l’expérience ! Cet « appât » dont on proclame sans cesse
l’inefficacité, n’a jamais été essayé ! Le Congo demeurera toujours une terre de bas salaires et
de bas revenus. On leur a proposé soit le travail forcé, soit des rémunérations ridiculement
basses, soit le troc avec des balances truquées et des marchandises qui étaient de la pure
camelote ! Il est vraiment étonnant qu’ils n’aient pas bondi d’enthousiasme !

Mais beaucoup plus que les rapports et les décrets, ce qui frappa les contemporains qui
les lurent ce fut la lettre du Roi, texte vraiment extraordinaire. Le Roi, en ces dernières années,
avait vécu de plus en plus solitaire et isolé mais, là, on peut se demander à bon droit s’il n’avait
pas développé, dans son isolement, une touche de mégalomanie. Jamais Léopold II n’avait étalé
aussi ouvertement son immense orgueil, jamais il ne s’était exprimé de façon à la fois plus
hautaine et plus autoritaire. « Mes droits sur le Congo sont sans partage », disait le Roi. « Le
mode d’exercice de la puissance publique au Congo ne peut relever que de l’auteur de l’Etat ».



Ce sont là les deux phrases qui donnaient le ton. Et c’est une musique que l’on eut
souvent à entendre jusqu’à la reprise !

On ne peut qu’en retirer l’impression de voir Sa Majesté décoller un peu de la réalité. Il
s’applique à lui-même les termes de Fondateur ou de Créateur, avec majuscule obligatoire. Mais
il ira jusqu’à se considérer comme Donateur (toujours avec majuscule). Cela suppose d’abord
que le Congo est sa propriété privée. Ensuite, c’est faire bon marché, et de son endettement vis-
à-vis de la Belgique, et du fait qu’il réclame un « Témoignage de Gratitude » qui, sous ce joli
nom, n’est rien d’autre qu’un payement. Enfin, cela passe totalement sous silence le fait que la
reprise est due avant tout à la situation que le criminel « système léopoldien » a créée !

Car, avant tout, Léopold II s’élevait avec netteté contre les projets d’annexion.
S’adressant, pour la forme, aux Secrétaires Généraux, il leur dit :

« Les adversaires du Congo poussent à une annexion immédiate. Ces personnes
espèrent sans doute qu’un changement actuel de régime ferait chavirer l’œuvre en cours de
progrès et leur permettrait de recueillir de riches épaves…  Si l’on vous interroge sur mes
intentions, vous répondrez que quant à moi, je me considère comme moralement engagé à
avertir le pays lorsque.., j’estimerai que le moment pour examiner la question de l’annexion
approche et devient favorable. Je n’ai rien à dire présentement. »

Personne, après cela, ne pouvait certes songer à interroger les secrétaires généraux sur
les intentions du Roi, tant  elles étaient d’une évidence éclatante.

Le Roi s’occupait aussi de la Fondation de la Couronne. Il voulait la mettre à l’abri de
tout péril. Il entendait bien qu’elle subsisterait après la reprise du Congo et que, même après sa
mort, elle continuerait à fonctionner d’après les directives qu’il lui aurait laissées. Elle
continuerait à financer les grands travaux publics dont le Roi avait tracé les plans. Le Congo
demeurerait de la sorte, selon le vœu du Roi, une source d’enrichissement permanent pour la
Belgique. Ajoutons : il resterait à jamais démontré pour la postérité que le Roi avait eu raison !

Pour que sa volonté, sur ce point, soit plus sûrement respectée, le Roi, dans une annexe
à sa lettre aux secrétaires généraux, apportait ce qu’il appelait lui-même des « précisions au
testament par lequel il léguait le Congo à la Belgique » (d’où le nom de « codicille »).

Le Roi y disait : « Les titres de la Belgique à la possession du Congo relèvent de ma
double initiative, des droits que j’ai su acquérir en Afrique et de l’usage que j’ai fait de ces
droits en faveur de mon pays.

« Cette situation m’impose l’obligation de veiller... à ce que mon legs demeure pour
l’avenir utile à la civilisation et à la Belgique.

« En conséquence, je définis les points suivants... En prenant possession de la
souveraineté du Congo, mon légataire assumera, comme il est juste et nécessaire, l’obligation
de respecter tous les engagements de l’Etat légué vis-à-vis des tiers, et de respecter de même
tous les actes par lesquels j’aurai pourvu à l’attribution de terres aux indigènes, à la dotation
d’œuvres philanthropiques ou religieuses, à la fondation du Domaine de la Couronne... »

L’injonction était donc catégorique : le « système léopoldien » et la Fondation de la
Couronne devaient demeurer intangibles.

Enfin, voici la conclusion :
‘En me dépouillant volontairement du Congo et de ses biens en faveur de la Belgique,

je dois, à moins de ne pas faire œuvre nationale, m’efforcer d’assurer à la Belgique la
perpétuité des avantages que je lui lègue.

‘Je tiens donc à bien déterminer que le legs du Congo fait a la Belgique devra toujours
être maintenu par elle dans son intégrité. En conséquence le territoire légué sera inaliénable
dans les mêmes conditions que le territoire belge.

‘Je n’hésite pas à spécifier expressément cette inaliénabilité, car je sais combien la
valeur du Congo est considérable et j’ai, partant, la conviction que cette possession ne pourra



jamais coûter des sacrifices durables aux citoyens belges. »

Encore une fois, le Roi « se dépouille » du Congo, comme s’il parlait d’un bien qui serait
sa propriété personnelle, comme si la Belgique n’avait pas déjà largement contribué à son œuvre
et comme s’il ne demandait aucune contrepartie. Mais on peut aussi penser  que ce verbe est un
lapsus par lequel Léopold montre le bout de l’oreille.

En principe, on est toujours dans le contexte d’un testament, et le Roi refuse d’envisager
autre chose qu’une reprise qui suivrait son décès... Et, dans un tel contexte, le mot « se
dépouiller » est anormal ! Ce sont les vivants qui se dépouillent. Les morts, n’étant plus là, ne
possèdent ni ne donnent rien ! Et je crois que personne, prenant des dispositions pour le jour de
son décès, n’aurait l’idée d’employer ce mot… à moins qu’il ne lui échappe, parce qu’il pense,
non à un legs, mais à un don. Léopold laisse paraître ici que, tout en rejetant l’annexion, c’est
à elle qu’il pense. Il se rend compte qu’à court terme, il lui faudra assister à une reprise de son
vivant. Ce n’est plus alors un leg, mais une donation entre vifs et là, en effet, le donateur « se
dépouille ».

Léopold II ne s’obstine que formellement à garder le Congo. Ses intérêts personnels
sont à l’abri. Et il a toujours ambitionné de faire du Congo une colonie belge. C’est précisément
là son « œuvre nationale ». Seulement, il veut que la colonie continue à être exploitée suivant
son système, et que les fonds qui en résultent soient, en grande partie, utilisés en Belgique par
le canal de la Fondation … C’est cela qu’il a en tête lorsqu’il écrit : « je dois, à moins de ne
pas faire œuvre nationale, m’efforcer d’assurer à la Belgique la perpétuité des avantages,… »

Or, c’est impossible !.
Bien sûr, on légifère toujours pour le futur. Mais aucun législateur ne peut prévoir ce

que ce futur durera. Ce qu’un Parlement a fait, un autre Parlement, issu des élections suivantes,
pourra le défaire. Or, précisément, ce que demande le roi, c’est une sorte d’engagement
contractuel, par lequel la Belgique s’engagerait à ne plus modifier les dispositions prises lors
de la reprise du Congo. Et c’est, tout simplement, anticonstitutionnel ! La situation demeura
bloquée, sur ce point, durant les six derniers mois de 1906, le Roi ne voulant rien entendre, et
le Parlement, ni le Gouvernement, ne pouvant rien faire.

L’impossibilité de s’engager à ne plus modifier les dispositions prises lors de la reprise
du Congo ne concernait que l’Etat belge, puisqu’elle découlait de l’alternance caractéristique
des régimes parlementaires et de l’impossibilité de prévoir ce que serait la volonté des
gouvernements futurs. Cette impossibilité concerne les gouvernements qui ont une durée
éphémère, non les entités dont la ligne de conduite a une plus grande stabilité. Autrement dit,
ce que la Belgique ne pouvait promettre, une société comme une holding d’affaires pouvait s’y
engager. Et nous allons voir que c’est dans cette direction que s’orienta la pensée de Léopold.

Entre temps, il gagna du temps. Certaines causes de retards – ou procédés de
retardement – sont assez croquignolettes et tiennent à la pudibonderie hypocrite de l’époque.

Léopold II passait régulièrement l’été dans le midi de la France. Mais il devait continuer
à signer maints documents, et recevoir ses ministres ou leurs émissaires. Ces séjours ensoleillés
étaient recommandés pour sa santé, car il souffrait d’une affection rhumatismale à la jambe,
mais étaient également motivés par la présence d’une certaine dame.

Il était toutefois exclu de signer un texte de loi en le datant de quelque château où il se
trouvait notoirement pour des activités de stupre et de fornication. Il était non moins exclu d’y
recevoir ses ministres, gens évidemment honorables, chastes, et haïssant l’adultère (je veux
dire : officiellement).

D’où tout un chassé-croisé de locations d’appartements à l’hôtel ou de rencontre en



« terrain neutre », où l’on perdit tout le temps qu’on voulut !
Puis arriva d’outre-Atlantique la nouvelle du scandale Kowalsky et du « lâchage »

américain.
Léopold II fit alors savoir qu’il lâchait tout. Ou du moins… il s’en donna l’air…

Que faire ?

Je ne me propose pas de raconter
en détail comment furent élaborés et
votés  les lois et traités nécessaires à la
reprise du Congo. Ce récit existe déjà.
Jean Stengers, par exemple, a écrit sur
l’élaboration de la Charte coloniale un
livre qui est un chef d’œuvre, en ceci qu’il
est parvenu à rendre passionnant le récit
de l’élaboration de textes légaux, ce qui
n’est pas un mince exploit littéraire !

Et puisque je viens de lâcher les
mots « Charte coloniale », il convient
que je précise tout de suite que ce nom,
consacré par l’usage, est inexact. Il s’agit
de la « Loi du 18 octobre 1908 sur le
gouvernement du Congo belge ». C’est elle qui, pratiquement en l’état, car il n’y eut que des
aménagements de détail, servit en quelque sorte de « constitution » au Congo entre 1908 et
1960. Mais puisque l’usage est bien établi de désigner ce document par le nom de « charte » et
que tout le monde parle ainsi, je m’alignerai sur l’usage.

Du reste, le terme n’est pas mal choisi. Une charte était un document qui partait du Haut
vers le Bas. C’était l’acte par lequel un Prince octroyait à un certain groupe, généralement les
habitants d’une ville ou d’une province, un certain nombre de droits, libertés, exemptions, ou
privilèges. Bien entendu, la Charte mettait toujours ces choses au compte de la Bonté du Prince
et de ses sentiments chrétiens, alors qu’elles découlaient ordinairement d’un rapport de force
qui ne lui était pas trop favorable. Plus tard, lorsqu’après la chute de Napoléon, on restaura en
Europe les régimes que la Révolution et l’Empire avaient quelque peu ébranlés, un certain
nombre de Princes jugèrent bon de faire la part du feu et d’installer un gouvernement
constitutionnel accompagné d’une certaine représentation nationale. Ils reprirent alors la
tradition médiévale et accordèrent des « chartes constitutionnelles » qui présentaient ce début
de démocratie comme accordée par leur bon plaisir. Et, d’une certaine manière, la classe
politique belge se voyait dans une attitude semblable. Ils allaient accorder, d’en haut, aux
Congolais ce que Léopold, le Tyran Absolu, ne leur accordait pas… Et en fait, on leur accordera
étonnamment peu.

Dire d’autre part que ce texte servit de « constitution » au Congo doit s’entendre en ce
sens que cette loi détermina les grandes règles générales du fonctionnement de la colonie, règles
qui ne furent jamais remises en question. Tout comme une constitution, elle donnait les règles
de fonctionnement, le « mode d’emploi » des institutions de la colonie… Mais il s’agissait
d’une loi ordinaire, n’ayant pas, comme les textes constitutionnels, une valeur juridique
supérieure aux autres lois. Contrairement à ce qui se passerait pour une loi constitutionnelle, la
modifier n’était soumis à aucune condition spéciale. Si l’on n’y toucha guère, ce ne fut pas à



cause d’une certaines « intangibilité » venue de dispositions de droit, comme pour la
Constitution, dont la révision demande une série de conditions spéciales. Simplement, on n’en
vit pas l’intérêt.

La quadrature du cercle
Bien sûr, un certain nombre de Belges eurent des raisons de se réjouir du rapport de la

Commission d’Enquête. Non pas qu’ils en trouvassent la lecture réjouissante ! Mais enfin, les
« anti-congolais » avaient au moins la satisfaction intellectuelle de se dire que la catastrophe
qu’ils avaient prédite était bien arrivée. Ils pouvaient clamer « On vous l’avait bien dit » ! C’est
là une joie amère, mais enfin, c’était une joie !

Seulement, cette victoire était assortie d’un corollaire ! Et il était, celui-là, bien moins
réjouissant pour des adversaires de l’aventure coloniale. Le résultat le plus clair de leur victoire
intellectuelle allait être la reprise du Congo par la Belgique, et en conséquence, le pays allait,
désormais, avoir une colonie !!! Les « anti-congolais », libéraux comme Lorand ou socialistes
comme Vandervelde, se retrouvaient dans la situation d’un membre fervent de la Ligue
Antialcoolique, qui hériterait d’un bistrot ! Ils avaient beau être anticolonialistes,
l’anticolonialisme était de venu impossible.

La situation, en fait, était magnifiquement absurde. Au départ, il y a Léopold II qui,
depuis son enfance, ou presque, criait aux Belges « Colonisons ! Colonisons» ! ». Les Belges
l’ont envoyé coucher. Il s’est lancé dans la colonisation « privée ». On lui a prédit que cela
tournerait mal. Il a frôlé la faillite financière. On l’en a sorti. A présent, c’est la faillite morale,
puisqu’il n’a obtenu du rendement que par le crime. Et voilà  que de toutes parts, à ces Belges
qui ne voulaient pas coloniser, et qui ont eu raison, puisque l’histoire même de Léopold a
montré que l’on n’avait le choix qu’entre la ruine et le crime, on vient proposer, pour mettre fin
au scandale… de faire ce que Léopold leur a crié depuis le début : coloniser !

Etonnez-vous, après cela, que la Belgique ait été la terre d’élection du surréalisme !

Même si cette situation était absurde, elle n’était pas nouvelle. A maintes reprises et en
maints endroits, la colonisation par l’Etat avait été le relais, la béquille, d’une colonisation
privée défaillante. Victoria se retrouvait Impératrice des Indes parce qu’il avait fallu
l’intervention de la Grande-Bretagne pour réprimer la révolte des « cipayes » de la Compagnie
des Indes. De même, Bismarck, pourtant résolument anticolonial, avait dû accepter que de la
même manière, l’Empire allemand se substituât à la DOAG au moment de la révolte d’Abushiri.
Et dans maints autre cas, moins flagrants, c’était à la requête de commerçants menacés, de
coalitions d’intérêts commerciaux ou industriels, que les états avaient envoyé des régiments ou
des canonnières « assurer la sécurité » et « défendre leurs intérêts nationaux » un peu partout.
Les coloniaux aimaient à proclamer que « Le Commerce suit le Drapeau ». Rien n’était plus
faux : il le précédait, au contraire, très régulièrement.

Ici encore, on était pourtant devant une situation sui generis parce que le Belge en cause
n’était pas n’importe lequel, mais bien le Roi !

Juridiquement, les choses étaient fort claires : il y avait d’une part le Roi constitutionnel
des Belges, d’autre part, il y avait le Souverain absolu de l’EIC, enfin, il y avait la personne
privée de Léopold, ses avoir personnels et les intérêts qu’il pouvait avoir dans diverses affaires
qui étaient d’ailleurs loin d’être toutes coloniales. En pratique, il est difficile d’empiler sur sa
tête deux couronnes et un gibus d’homme d’affaires, mais en droit, cela tient fort bien.

Juridiquement toujours, une autre chose était non moins claire : on pourrait empiler des
montagnes de dossiers et de rapports établissant encore plus en détail que nous l’avons fait ici,
que Léopold II lui-même, et non des sous-fifres et des lampistes, était manifestement



responsable d’avoir, en tant qu’actionnaire largement majoritaire – pour ne pas dire unique - de
l’ABIR, de l’Anversoise et autres compagnies, donné des ordres, directives et instructions qui
ne pouvaient aboutir qu’au crime, il n’en resterait pas moins intouchable, car la Constitution
prévoit « l’inviolabilité de la personne du Roi ».

Malheureusement, avec cet empilage de casquettes, Léopold II avait considérablement
« mouillé » la Belgique et, quels que fussent les « distinguos » que l’on pouvait faire dans
l’ambiance feutrée d’un cabinet d’avocat, l’homme de la rue, un peu partout dans le monde,
voyait le Congo comme une affaire « belge » et le « caoutchouc rouge » comme un « scandale
belge ». Or, il est tout de même difficile de se désolidariser complètement de son Roi !

Au demeurant, la Belgique avait déjà fait plusieurs petits pas en direction de l’annexion.
Il y avait eu le prêt de 1890, assorti d’une possibilité de reprise en 1901. Il y avait eu les 5
millions pour le chemin de fer, et la garantie de l’état pour des emprunts congolais se montant
à quelques 100 millions. Il y avait eu le modification de la Constitution en 1893 prévoyant que
la Belgique pourrait acquérir des colonies, et que le régime de celles-ci serait réglé par des lois
particulières. Il y avait eu le testament du Roi, puis ce texte inclassable appelé le « codicille au
testament », par lequel Léopold II laissait le Congo à la Belgique. En fait, la Belgique pouvait
caresser Léopold dans le sens du poil et obtenir son accord pour une reprise amiable, prendre
une attitude agressive à la fois comme créancier et au nom de la morale et opérer une annexion
qui aurait des airs de saisie judiciaire, ou même laisser les choses traîner en longueur jusqu’à la
mort du Roi. C’était toujours chou vert et vert chou : elle se trouvait contrainte de reprendre le
Congo.

A cela s’ajoute encore que, du point de vue international, tout le monde s’attendait à la
reprise par la Belgique. Pratiquement, on l’exigeait… Toute hésitation des Belges était
interprétée, non comme une répugnance devant le fait même de coloniser, mais comme le désir
de laisser leur Roi continuer ses profitables petites affaires.

A l’intérieur comme à l’extérieur, il n’y avait qu’une attitude totalement impossible :
l’anticolonialisme.

Marchandages
Il y a, dans l’affaire de la reprise du Congo, un aspect fort peu édifiant, je dirais mêmes

peu ragoûtant, et c’est la négociation de marchands de tapis qui eut lieu, à maintes reprises entre
Léopold II et le la Belgique, plus exactement entre le Roi et le monde politique belge, représenté
par le gouvernement et la Commission des XVII.

La reprise avait été envisagée du fait de considérations liées au respect de la vie humaine
et de la personne des indigènes. On en parla finalement très peu, beaucoup moins que de gros
sous. Je ne me propose pas de consacrer un long exposé à ces débats. Ce qui nous importe avant
tout, c’est ce que la reprise a représenté quant au sort des Congolais... Les questions qui ont
paru les plus grosses d’importance, lors de la discussion de la Charte Coloniale, celles qui en
tout cas ont suscité les plus gros remous et à certains égards les plus grosses difficultés
politiques, sont aussi celles, parfois, qui ont été le plus vite recouvertes par l’oubli.

Donnons-en deux exemples.
On a discuté avec passion, au moment de la reprise, une question d’ordre à la fois

financier et constitutionnel : la question du fonds spécial de cinquante millions qui, en vertu de
l’Acte additionnel au traité de reprise, allait être mis à la disposition du Roi et de ses
successeurs.

Ce fonds spécial, disait l’Acte additionnel, était un « témoignage de gratitude » attribué



au Roi. Les cinquante millions devaient être payés en quinze annuités. Ils seraient affectés par
le Roi et par ses successeurs « à des destinations relatives au Congo » et « à des œuvres diverses
en faveur du Congo ». Chez Léopold, les mots « en faveur du Congo » doivent être pris dans
un sens fort large, voire élastique. Il s’agissait, en fait, des fonds nécessaires à la poursuite de
ses projets de grands bâtiments, notamment de l’Ecole Mondiale. Encore une fois, il faut
reconnaître que la rapacité de Léopold II était, d’une certaine manière, désintéressée.

Mais la règle du contreseing ministériel devrait-il s’appliquer aux dépenses engagées au
moyen de ce fonds? Gros problème, car Léopold II entendait disposer librement du
« témoignage de gratitude », au profit des projets qui lui tenaient particulièrement à cœur, et il
ne voulait pas que le contreseing ministériel5, c’est-à-dire la responsabilité ministérielle et le
contrôle parlementaire, viennent le juguler. Du côté du Parlement, par contre, on craignait que
le libellé un peu vague de l’Acte additionnel ne permette à Léopold II de se livrer à des fantaisies
personnelles par trop coûteuses, et l’on tenait au contrôle.

Une bonne partie de la correspondance du Roi avec ses ministres, à l’époque de la
reprise, tourne autour de cette question. Le gouvernement, coincé entre le Roi, qui voulait sa
liberté, et les parlementaires, qui invoquaient le caractère intangible, puisque constitutionnel,
du contreseing ministériel, fit longtemps de multiples zigzag avant de trouver et de faire
accepter une formule de compromis, inscrite dans l’article 9 de la Charte.

L’orage avait été violent.
Un an et demi plus tard, Léopold II disparaissait, et avec lui les projets personnels qu’il

rêvait de réaliser au moyen du fonds spécial. Celui-ci sombrait dans l’oubli.

Eugène De Groote, le seul membre de la Chambre qui eût été au Congo, n’y avait passé
que huit jours, en 1898, pour assister à l’inauguration du chemin de fer,  mais il avait réfléchi
aux problèmes coloniaux et, lors du débat parlementaire de novembre - décembre 1906, il avait
dit au sujet de la Fondation de la Couronne des choses importantes. A peu près seul parmi les
orateurs, il avait insisté surtout sur le caractère anormal que présentait l’emploi des revenus de
la Fondation an bénéfice de la métropole.

Pareil emploi, soulignait-il, « ne respecte pas le principe sur lequel les derniers congrès
d’économie coloniale se sont mis d’accord, et qui paraît devoir être une des causes de succès
de toute colonie future, que les revenus de la colonie doivent être appliqués au développement
économique et social de la colonie elle-même ». « A ce point de vue », concluait-il fermement,
« l’organisation du Domaine de la Couronne va à l’encontre des principes d’économie
coloniale actuellement admis. ».

Alors que les grands leaders du débat, et Hymans le tout premier, mettaient l’accent sur
l’atteinte que la Fondation porterait à la souveraineté belge, De Groote s’en prenait directement
aux vues surannées du Roi à propos de la colonisation. Ceci souligne, encore une fois,
l’immobilisme et l’ankylose de la pensée de Léopold II, qui reste, avec une immobilité
marmoréenne, sur les positions de sa jeunesse…

Autre problème ardemment discuté: la Belgique, en annexant 1c Congo, étendait-elle
de ce fait sa garantie à la dette de l’ancien Etat Indépendant? Ou bien cette dette demeurerait-
elle une dette congolaise, à charge exclusivement de la colonie du Congo ?

Là-dessus, les esprits s’échauffèrent, les débats en commission et à la Chambre furent
longs et difficiles, tandis que le Roi manifestait son amertume et même sa colère, car à son sens
la Belgique, en reprenant le Congo, ne pouvait pas reprendre tout l’actif et esquiver une partie

5 Il s’agit d’une disposition particulière de la Constitution belge : le Roi, qui est « politiquement irresponsable »,
ne peut agir sans que sa décision soit contresignée par un ministre, qui en prend la responsabilité devant le
Parlement.



du passif, c’est-à-dire la responsabilité de la dette. (Et là, on peut que donner raison à Léopold !)
La question, à laquelle on attribuait beaucoup d’importance (elle figure à l’article 1 de la Charte)
ne fut pas véritablement résolue au moment de la reprise. On s’accorda sur les textes6, mais les
interprétations, qui valent souvent plus que les textes, restèrent divergentes. Le problème allait-
il donc, par la suite, conserver son acuité ?

Il fut au contraire, lui aussi, rapidement oublié. La Trésorerie congolaise n’ayant jamais
eu de peine, de 1908 à 1960, à honorer les engagements de l’ancien EIC, la question de
l’intervention de la Belgique ne se posa pas. Aujourd’hui, à la suite des dévaluations successives
du franc, la dette de l’ancien Etat indépendant, qui préoccupait tant les parlementaires de 1908,
ne représente plus qu’une goutte d’eau dans l’ensemble océanique de la dette du Congo...

Méfiance
Devant certaines attitudes, on pourrait penser que le Roi a été perçu comme éternel ou

du moins comme devant vivre au moins centenaire. Pourtant, Léopold II mourut un an après la
reprise du Congo. La dégradation de son état de santé fut subite. Son secrétaire, Carton de Wiart,
qui le voyait quotidiennement, ne nota des signes de lassitude et de maladie chez son patron
que durant l’année 1909. Avant cela, pendant les combats liés à la reprise, il donna les preuves
les plus manifestes de vitalité. L’année la plus active de sa vie fut peut-être 1906… Même sa
vitalité la plus intime ne fait aucun doute, puisque sa jeune maîtresse lui donna deux enfants !

Néanmoins, il est étonnant de voir combien les législateurs de la Colonie (autrement dit,
les XVII) travaillèrent avec l’idée qu’ils auraient encore affaire à Léopold pendant des années !
Ceci alors qu’il avait au moment de leurs travaux plus de 70 ans.

En effet, la Charte est marquée au coin d’une grande méfiance pour le Roi, qui ne
s’explique que si l’on supposait que, derrière ce mot, ce serait encore toujours Léopold II qui
se trouvait en embuscade. On légiféra comme si l’on avait devant soi de longues années de
guérilla juridique entre le Roi, qui essaierait de récupérer ses prérogatives passées, et le
Parlement, soucieux de contrôle démocratique. Et cette méfiance a des conséquences, encore
aujourd’hui, dans l’organisation interne de la RDC !  Le fonctionnement très centralisé du
Congo est un pur accident historique qui s’est maintenu par la force de l’inertie administrative.
Le « Tout à Kinshasa » n’est que l’héritier lointain du « Tout à Bruxelles », qui n’était lui-
même, au départ, qu’un accident ! Ce n’est pas la faute de Léopold II. Cela résulte au contraire
de mesures dirigées contre lui, prises lors de la reprise du Congo par la Belgique.

L’EIC avait certes un fonctionnement très centralisé. Centralisé au maximum, même,
puisque tout se ramenait à la personne du Roi. Cette centralisation n’était toutefois pas
structurelle, mais purement circonstancielle. La centralisation était, comme le reste « au bon
plaisir de Sa Majesté ». Le Roi, s’il avait décidé de ne plus exercer lui-même, directement, son
pouvoir absolu, aurait pu le déléguer d’un trait de plume, et faire du Gouverneur Général un
Vice-roi aux pouvoirs étendus. Il se fait qu’il ne plut point au Roi d’agir ainsi...

Or, la « Commission des XVII», se méfiait beaucoup de l’absolutisme léopoldien et
voulait lui substituer un contrôle parlementaire. Et, pour assurer cette mainmise du Parlement,
on comptait avant tout sur le contrôle budgétaire. Dans ce but, on soumit le plus de choses
possible à l’autorité du Parlement et du Ministère des Colonies, donc à Bruxelles. Il fallait que
le moteur de la politique coloniale y soit, pour qu’on puisse le contrôler ! C’est la reprise du
Congo par la Belgique, qui rendit cette centralisation structurelle.

L’origine précise de ce « tout à Bruxelles », visant à avoir le meilleur contrôle

6 « L’actif et le passif de la Belgique et de la colonie demeurent séparés. En conséquence, le service de la rente
congolaise demeure exclusivement à la charge de la colonie, à moins qu’une loi n’en décide autrement »



parlementaire possible, doit être cherchée dans la partie de bras de fer qui eut lieu autour du
Conseil Colonial. A la reprise, il fut prévu que le pouvoir législatif de la colonie serait exercé
par le roi, sous forme de décret, dans tous les cas où le Parlement belge n’avait pas cru bon de
légiférer. De là, l’expression que le Roi est le « législateur ordinaire » du Congo. Dès le projet
de loi organique de 1901, très influencé par Léopold II, il était prévu qu’il y aurait, pour assister
le Roi, un Conseil Colonial. Mais il n’aurait eu que quatre membres, tous nommés par le Roi,
et n’aurait eu à se prononcer, de manière purement consultative, que sur les matières que le Roi
aurait jugé bon de lui soumettre. Dans ce projet initial, le Conseil n’aurait même aucun droit de
regard sur le budget, arrêté par le Roi seul.

Faire examiner les projets coloniaux par un conseil ad hoc était une mesure de simple
bon sens. Les parlementaires belges avaient peut-être des idées excellentes sur la culture de la
betterave tirlemontoise, les problèmes professionnels des pécheurs de crevettes du littoral
ostendais ou la récolte des pommes en Hesbaye. Cela ne leur conférait aucune compétence en
matière de cacao, de café ou de coton. La nécessité d’un conseil spécialisé, composé de gens
ayant des compétences spéciales, allait de soi.

Il y avait dès lors deux issues possibles.
Ou bien le Conseil Colonial était développé (plus de membre, et désignés en majorité

par les Assemblées), il devenait une sorte de « Parlement bis » et on pouvait lui confier la
surveillance de la politique congolaise, en particulier l’examen et le vote de son budget. Mais
le budget, c’est la politique, et l’on n’aurait sans doute pas pu empêcher le Conseil de se
« politiser », au sens partisan du terme.

Ou bien le Conseil ne serait qu’une assemblée de « Conseillers du Roi », choisis par lui
et manquant donc de distance par rapport à sa personne et à ses idées. Ce serait donc une
assemblée de « Beni-Oui-oui » ne vérifiant rien du tout, et l’on ne pourrait lui confier
l’approbation du budget.

On avait appris à connaître, et à redouter, les procédés financiers du Roi, dont le
caractère hétérodoxe était de plus en plus apparent. « La colonie, lançait Beernaert (ce qui était
un aimable euphémisme pour désigner le Roi), disposera librement des ressources du Congo
pour satisfaire ses fantaisies, sauf à demander à la Belgique les ressources nécessaires aux
travaux utiles ! ».7 Pour écarter périls, fantaisies et aventures, on voulait désormais fermement
le contrôle financier.

On ne pouvait pas laisser le Roi choisir ses « contrôleurs », car l’on s’était rendu compte
aussi par l’expérience que Léopold préférait dans beaucoup de cas les hommes de caractère
souple aux hommes de caractère tout court. De Banning à Thys, en passant par Lambermont et
Camille Janssen, les hommes de caractère étaient tombés en disgrâce. A l’administration de
l’Etat Indépendant, le Souverain n’avait gardé, à mesure que passaient les années, que de bons
agents d’exécution. On le savait et on craignait que les nominations qui seraient attribuées au
Roi ne se fassent, après la reprise encore, dans le même esprit.

« Qui le Roi désignera-t-il pour faire partie du Conseil Colonial, ? » demandait en 1907
un journal bruxellois8. « Il ne faut point être grand clerc pour (le) deviner. L’opinion publique
désignera M. Edmond Janssens 9. Le Roi choisira M. Van Maldeghem10. M. le Colonel Thys
sera exclu pour faire place à M. Lacourt 11. M. Camille Janssen, Gouverneur Général honoraire
du Congo, qui préféra démissionner plutôt que de signer les décrets qui ont transformé le

7 MG, 10 octobre 1907, col. 501 d’après XVII du 12 octobre
8 La Dernière Heure, 29.09.07  avec correction d’une erreur sur le nom de Janssens.
9 le président de la Commission d’Enquête de 1904-1905
10 fidèle conseiller juridique de Léopold II
11 dirigeant de la Compagnie du Kasai, qui était en excellents termes avec l’Etat Indépendant



Congo en une entreprise commerciale, sera banni de la salle de délibérations, au profit de M.
le général Wahis... Le Père Vermeersch12 se verra faire la nique par un vague Père
Castelein13… ». Voilà pourquoi l’on voulait avec tant d’énergie que le Conseil Colonial ne soit
pas entièrement à la nomination du Roi. La Charte Coloniale a été largement fonction des
procédés de Léopold II, auxquels on voulait mettre un terme.

En fait, partis des propositions de 1901, qui revenaient à la deuxième possibilité que je
viens de décrire, on se dirigea vers la première, mais en s’arrêtant à mi-chemin. Petit à petit, on
envisagea un conseil de plus en plus nombreux, et la nomination d’une partie de ses membres
par les Chambres. On rendit aussi sa consultation obligatoire. Mais le Roi garda cependant
toujours la prépondérance (la nomination de 8 conseillers sur 14), de sorte qu’on ne put jamais
le considérer comme un organe suffisamment indépendant pour lui confier le contrôle
budgétaire. Ce contrôle fut donc confié au Parlement belge, donc à Bruxelles !

La Charte Coloniale devait finalement mettre en place un conseil de 14 membres (quinze
avec le Ministre des Colonies qui le préside), dont 8 nommés par le Roi et 6 désignés par les
Chambres (3 par la Chambre et 3 par le Sénat). Chaque année, un conseiller était remplacé,
alternativement parmi les membres « royaux » et les « parlementaires14 ». Cela revient à dire
que les nominations se faisaient, suivant la catégorie concernée, pour 8 ou pour 6 ans. Les
conseillers sortants pouvaient être réélus. Aucun membre activement au service de
l’administration coloniale ne pouvait en faire partie. (Par contre, dans la pratique, les membres
en retraite de cette administration furent nombreux à y siéger)

Tous les projets de décrets devaient être soumis au Conseil. Son avis demeurait toutefois
consultatif. En pratique, il fut toujours suivi. Le Parlement n’intervint pour le Congo que sur
des questions mineures, bornant sa compétence le plus souvent à l’examen annuel du budget de
la Colonie. Le Conseil fut donc par excellence l’instance où se situaient les discussions sur la
législation du Congo.

Les défenseurs du Conseil Colonial invoquent le fait que « la politique n’y entrait pas ».
Il faut entendre, bien sûr, la politique au sens partisan du terme, au sens des luttes et rivalités
de partis. Il est clair que si, par exemple, on lui avait confié aussi la vérification du budget de
la colonie, donc une possibilité d’intervenir sur la politique du Ministère, son travail se serait
trouvé politisé.

On peut quand même se demander si le système, tel qu’il a fonctionné, de
« reproduction par inceste généralisé » a été tellement meilleur. La composition du Conseil fit
la part belle aux membres retraités de l’Administration, des Compagnies coloniales et des
Missions. Une assemblée de vétérans est rarement le lieu idéal pour faire approuver
d’audacieuses innovations !

Il y a plus : on perpétua ainsi, même après la mort de Léopold II, si pas sa présence, du
moins celle du « système léopoldien ». Car bien entendu, les premiers « vétérans » à faire leur
entrée au Conseil furent des retraités de l’EIC, des représentants de compagnies ayant travaillé
dans l’EIC, etc… Alors que la raison même de la reprise était de ROMPRE aussi totalement
que possible avec le Congo de Léopold, on mettait en place tous les organes de sa
CONTINUITE. Un exemple : Le discours d’adieu de Pierre Rijckmans, en 1946, fut sévèrement
critiqué par un « ténor » du Conseil : Moulaert, vétéran de l’EIC, de la I° Guerre mondiale puis
haut personnage des mines de Kilo-Moto… La désignation systématique de vétérans coloniaux

12 auteur d’un livre fort critique pour l’Etat Indépendant
13 Auteur d’un livre sur le Congo, qui n’est qu’une assez plate flagornerie envers Léopold II
14 Les Parlementaires en exercice ne pouvaient en faire partie. Il s’agit donc d’hommes désignés PAR le Parlement
en vertu de leurs compétences.



n’était évidemment pas une manière de rendre le Conseil susceptible d’innovation ou d’esprit
critique !

Les soupçons à l’égard de Léopold II n’étaient pas fondés : il collabora loyalement avec
le ministre Renkin. Le vieillard expira de plus un an après la reprise, de sorte que la loi, taillée
sur mesure pour ligoter Léopold II s’appliqua en fait à Albert I°, homme fort différent et peu
suspect d’absolutisme larvé. On ne tarda pas à s’apercevoir que des arguments de poids
militaient en faveur d’une décentralisation de la colonie, et l’on alla même aussi loin que la
rédaction d’un projet dans ce sens en 1912 et qu’une déclaration de principe du Roi en 1913.
Tout cela était hélas toujours à l’état de projet, quand éclata la guerre de 14-18.

Dans l’entre-deux-guerres, on eut d’autres préoccupations. La situation resta ce qu’elle
était et acquit la force la plus redoutable en matière administrative : l’habitude. A deux reprises,
sous Renkin en 14 et sous Godding, en 1946-47, on procéda à des coupes sombres dans le
personnel métropolitain en vue de déplacer au Congo le maximum de services. Les services de
Léopoldville gagnèrent en importance, mais ceux de Bruxelles ne tardèrent pas à retrouver leur
volume primitif ! On peut considérer qu’en 1953, les dernières velléités de décentralisation
avaient connu un enterrement de première classe. L’Etat congolais de 1960 hérita du problème
.

Les bonnes intentions des XVII ne font aucun doute. Ils ont doté le Congo d’une
administration très centralisée, et ayant son centre à 8000 km de son sol, dans le souci de
pouvoir surveiller le Roi, par le biais du contrôle budgétaire. Mais ils ont aussi de ce fait donné
à un état aussi étendu que le Congo une structure rigidement centralisée et unitaire.

Le fonctionnement de la colonie sera de plus très strictement hiérarchisé, le moindre
rapport devant parcourir l’échelle territoire/district/province/Léopoldville/Bruxelles, même jeu
pour la réponse au retour ! Et ceci alors qu’une bonne partie des fonctionnaires qui constituent
l’ossature de cette administration sont, soit des militaires en services, soit des jeunes gens qui
ont été militaires tout récemment. En 1924, le Procureur du Roi à Coquilhatville écrivait « La
Colonie belge est encore bien près de ses origines militaires et nos services publics ou privés
sont encore assurés, pour une bonne part, par de braves garçons à qui l’on a seriné, pendant
les belles  années de leur jeunesse fringante que la discipline est la principale force des
Armées »

L’intention, incontestablement louable, était de substituer à l’absolutisme et à
l’arbitraire un contrôle démocratique, en l’occurrence celui du Parlement. Mais, ce faisant, ils
ont confié ce contrôle à une institution purement métropolitaine, puisque, en droit belge, ne sont
électeurs que ceux qui sont Belges et se trouvent sur le territoire national. Il n’y a donc eu aucun
contrôle direct des Blancs de la colonie sur celle-ci, ni de représentation de ces citoyens au
Parlement de Bruxelles.

Quand on pensa à créer des conseils auprès des autorités locales, ils furent consultatifs
et ce furent plutôt des assemblées de notables que des instances représentatives et délibératives.
Le Congo ne devait donc connaître ni la situation française, où il y avait des « représentants
d’outremer » qui, au fil du temps, finirent par être des Africains, ni la situation de certaines
colonies anglaises, où ce furent des assemblées locales, entourant le gouverneur, qui s’ouvrirent
à eux. Cela contribua certainement à l’impréparation de la classe politique congolaise en 1960.

Centralisme ou monopolisme ?
Arrêtons-nous un instant pour considérer les faits que nous venons d’aligner. La

méfiance vis-à-vis de Léopold II, et les circonstances dans lesquelles elle a trouvé à s’exercer
ont amené à choisir pour la colonie un fonctionnement fortement centralisé et localisé à
Bruxelles. Ceci a eu lieu alors que l’on venait d’élargir le mode de scrutin, que l’on pouvait
aisément prévoir que l’on en serait bientôt au suffrage universel pur et simple et que l’on faisait



diverses questions et supputations (par forcément toujours pessimistes) sur la manière dont cela
modifierait le paysage politique.

L’on pouvait aussi prévoir que le Conseil colonial, avec des membres nommés en
majorité par le Roi et venant (connaissance de l’Afrique oblige) très souvent de l’administration
et des missions serait un organe dont les volontés éventuelles de réforme seraient extrêmement
modérées, si même il n’était pas carrément réactionnaire. Enfin, les mesures prises par Léopold
II, qui donnaient un rôle prépondérant à la Société Générale, devaient être connue, sinon du
grand public, du moins des milieux politiques. Cela ne changeait d’ailleurs guère les habitudes :
on ne gouvernait pas la Belgique contre la Société Générale !

De ce point de vue aussi, le « tout à Bruxelles » était bien commode ! En faisant le tour
du Parc de Bruxelles, on pouvait, sur le temps d’une promenade digestive, rencontrer le Roi (ou
du moins son palais), le Ministère des Colonies, le Parlement et les principales banques ! Une
bien agréable commodité.

Certes, si les XVII avaient accouché d’un système tout différent, si par exemple le
Gouverneur Général du Congo, au lieu de n’être que l’exécutant des volontés du Ministère,
avait été promu au rang de Vice-roi disposant à Léopoldville de pouvoirs quasi royaux, nos
financiers s’y seraient adaptés et l’on aurait sans doute assisté au déménagement vers l’Afrique
d’un certain nombre de services et de fonctions (tant du public que du privé) qui sont restées
dans la métropole. Mais, les choses étant ce qu’elles étaient, ils ont été loin de se plaindre de
rester dans leurs habitudes, celles qu’ils avaient prises en gérant la Belgique de compte à demi
avec leurs exécutants politiques et le Congo en y régnant avec le Roi-Souverain

En outre, si c’est bien sûr pour être près du Roi et du Ministre des Colonies, qui le
préside, que le Conseil Colonial a eu son siège a Bruxelles, cela a facilité aussi la vie à ceux de
ses membres qui se trouveraient (par le simple fait du hasard, évidemment) être également
membres de l’un ou l’autre Conseil d ‘Administration.

Et toutes ces habitudes si commodes, on pourrait bien avoir eu tant de mal à y renoncer,
qu’on n’a plus voulu en entendre parler, une fois l’habitude enracinée du fait accidentel de la
Grande Guerre qui a arrêté dans leur envol les projets de décentralisation de 1913. Tout cela fut
certes, au moins en partie, le résultat d’accidents et de l’inertie des habitudes. Mais cela ne fut
pas perdu pour tout le monde !

Le système mis en place à la reprise du Congo avait mis fin à l’absolutisme de Léopold
II, mais il mit en place un système extrêmement oligarchique.

Certes, et c’est un mérite que les politiciens de l’époque ne laisseront ignorer de
personne et proclameront à son de trompes, il soumet le Congo au contrôle parlementaire.

Cela veut dire que le Parlement belge devra annuellement voter le budget de la colonie
et qu’il aura la POSSIBILITE de faire des lois pour le Congo.

Mais pourquoi ferait-il ces lois, puisqu’il y a des organes spécialisés prévus pour faire
des décrets, que ce sont des questions auxquelles les sénateurs et députés n’entendent pas grand-
chose et  que souvent on peine à abattre, en une session, le travail législatif belge proprement
dit ?

Cela veut dire aussi que le Parlement doit, annuellement, entendre un rapport sur l’état
de la colonie et voter le budget du ministère compétent. Le Ministre des Colonies, toutefois, est
un ministre comme les autres, qui fait partie d’un gouvernement, lequel s’appuie sur une
majorité. Et les votes budgétaires, de même que ceux des grands projets de lois
gouvernementaux, sont de ceux qui, traditionnellement, se votent « majorité contre
opposition », car un gouvernement qui se verrait refuser les moyens de sa politique ne pourrait
que démissionner. Il arrive donc régulièrement que, par discipline de parti, les parlementaires
votent des mesures défavorables aux intérêts étroitement compris de leurs électeurs. Cela étant,



quelle chance y avait-il de les voir torpiller un gouvernement sur le budget des Colonies, alors
qu’il n’y avait là-bas AUCUN électeur15 ?

Autant dire que le contrôle parlementaire était symbolique et que le Ministre des
Colonies faisait très largement ce qu’il voulait !

Dans la pratique, le Congo était contrôlé dans son ensemble, par seize personnes, et
pas une de plus : le Ministre des Colonies, les quatorze membres du Conseil Colonial, et le
Roi. Pas une de plus. En dessous d’eux, il y aura une très imposante machine, avec des
personnages qui peuvent avoir, comme le Gouverneur Général, des tenues pittoresques,
galonnées et des chapeaux à plumes, mais ce sont des fonctionnaires, des exécutants. Et cette
situation, il faut le répéter, ne fut pas fortuite, ni perdue pour tout le monde !

En effet, la centralisation à Bruxelles, la nécessité donc d’être à la fois en Belgique, près
des lieux de décision  et au Congo, où se passait l’activité productive, l’imbrication, voire
l’interpénétration, déjà existante entre décideurs politiques et hommes d’affaires, la nécessité
de faire grand, non seulement à cause de la taille de la colonie, mais aussi pour ne pas disparaître
au rang ultime des préoccupations d’un appareil administratif aux allures de Léviathan, tout
cela va contribuer à faire du Congo un terrain  dont l’accès ne sera aisé que pour les géants à
forte carrure. Le Congo sera la terre des grandes holdings, pas des PME ! Il n’est donc pas
étonnant qu’il soit très vite devenu la chasse gardée de trois ou quatre groupes financiers et
qu’on cherche en vain une seule grosse fortune individuelle nouvelle qui se soit faite dans ce
« nouveau monde » regorgeant pourtant d’or et de diamants !

Droits des gens
Marchander avec Léopold II ou décider comment se ferait le contrôle de l’administration

congolaise, c’étaient là au fond des questions accessoires. La reprise n’avait pas pour but de
concevoir un chef d’œuvre d’administration, mais bien de mettre fin à un scandale.

Elle se faisait au nom de l’intérêt des Congolais opprimés. C’est donc, si je puis dire,
sur la question des droits humains que l’on attend les XVII  au pied du mur. On est d’autant
mieux fondé à le faire que la commission, sur dix-sept membres, compte… quatorze juristes.
Les seuls à ne pas l’être sont De Broqueville16, Helleputte, ingénieur des Ponts et Chaussées, et
Louis Bertrand, ouvrier marbrier.

La Commission des XVII a connu deux états successifs, ayant été modifiée en 1907, au
moment où l’on constituait le gouvernement de Trooz, parce que deux de ses membres
devenaient ministres.

Elle était présidée par le Président de la Chambre, Schollaert, Catholique, et ses
membres étaient :

1. Beernaert (Cat)
2. Begerem (Cat)
3. Bertrand (Soc)
4. Cooreman (Cat)
5. De Broqueville (Cat)
6. De Groote (Cat)

15 Pas même les Blancs, les Belges ne pouvant voter que s’ils résident en Belgique.
16 Charles DE BROQUEVILLE est né à Postel, commune de Mol (Province d'Anvers) le 4 décembre 1860. Il reçoit
une éducation privée dans laquelle l'abbé Simon (futur prélat et aumônier de la Cour) joue un grand rôle. Il parle
et écrit couramment le français et le néerlandais. Son mariage avec Berthe d'Huart, en 1885, petite-fille du sénateur
Jules Malou, étend considérablement ses relations. A 25 ans, il est membre du conseil communal de Mol. En 1886,
il devient membre du conseil provincial d'Anvers et, en 1892, représentant catholique de l'arrondissement de
Turnhout à la Chambre. Il garde ce mandat jusqu'en juin 1919. Le sommet de sa carrière est postérieur à sa
participation à la Commission des XVII. Il est ensuite sénateur provincial de Namur avant de devenir sénateur
coopté de 1925 à 1936. De 1910 à 1934, il sera sollicité à maintes reprises comme Ministre.



7. De Lantsheere (Cat)
8. Delbeke (Cat)
9. Helleputte (Cat)
10. Huysmans (L)
11. Hymans (L)
12. Lorand (L)
13. Masson (L)
14. Renkin (Cat)
15. Vandervelde (Soc)
16. Woeste (Cat)

En 1907, Renkin et Hellepute, devenant ministres, sont remplacés par Carton de Wiart
et Visart de Bocarmé.

Entre 1906, où Léopold II « lâche tout » et 1908 où la reprise est acquise, il y aura trois
cabinets successifs : de Broqueville, de Trooz (mort en 1907) et Schollaert.

Pour la composition  de la commission des XVII, on a appliqué une formule qui a eu
beaucoup de succès en Belgique : on l’a voulue plus large que la majorité gouvernementale, et
même que la représentation parlementaire des partis. On n’est pas loin des décisions comme le
« pacte scolaire » ou nos différentes « paix linguistiques », négociées plutôt entre les partis
politiques dans leur ensemble qu’entre les seuls partenaires de la majorité gouvernementale.

Il y avait à cela une raison symbolique : avec la dénonciation des « scandales du
Congo », la Belgique vivait un de ces épisodes que l’on définit par la formule « Le Monde a les
yeux braqués sur nous ». On voulait une reprise du Congo qui soit voulue et votée, non par une
simple majorité arithmétique, mais par une large majorité patriotique, afin de montrer à
l’Univers que la Belgique s’y mettait de manière résolue et décidée.

Il y avait ensuite une raison tactique : les généraux n’étaient guère sûrs de leurs troupes !
Entendez par là que la ligne séparant les « procongolais » des « anticongolais » divisait les
partis eux-mêmes. Une partie de l’opinion catholique, notamment le journal « Le Patriote »
(ancêtre de « La Libre »), était « anti ». Et parmi ceux qui penchaient « pour », il y avait un
monde entre Woeste, prêt à maintenir l’EIC avec des aménagements cosmétiques, et Beernaert,
qui voulait des changements profonds. Chez les Libéraux, c’était encore pire. On avait bien dû
admettre Georges Lorand, tout en sachant qu’il voterait négativement de bout en bout. Louis
Huysmans, également libéral, était par contre un admirateur inconditionnel de Léopold II. Au
POB, Bertrand est un anticolonialiste pur et dur, aux positions parfois dogmatiques.
Vandervelde, lui, est assez isolé, à admettre la reprise, et il devra parfois s’abstenir, pour ne pas
voter contre les directives de son parti !

Bref, outre l’envie d’avoir une large majorité pour des raisons patriotiques, il y avait
aussi avantage à « ratisser large », parce que des défections, par rapport à la discipline de parti,
étaient prévisibles !

Mais enfin, quels que soient les raisons de leur présence, le droit était le métier de la
plupart d’entre eux, et ils avaient à rédiger un document qui tout en n’étant pas une constitution,
devait servir de loi fondamentale. Il était logique qu’une telle loi définisse, comme l’avait
d’ailleurs fait la Constitution belge, un certain nombre de droits élémentaires.

Car enfin, sans abandonner pour autant le point de vue qui est aujourd’hui le nôtre, à
savoir que la colonisation est toujours un mal, parce qu’un peuple ne saurait disposer d’un autre
à sa place, il faut admettre qu’il y a dans ce mal, comme dans beaucoup de maladies, des formes
plus ou moins malignes. Etant admis qu’il y aurait donc une colonie, quels seraient les droits
individuels des colonisés ? En effet, la métropole pouvait très bien les priver de la souveraineté



sur leur propre pays, mais respecter leur droit à la propriété de leur sol ancestral. Elle pouvait
admettre ou refuser la liberté de religion, d’association, d’expression, garantir ou non
l’inviolabilité du domicile…  Il était possible d’aller fort loin dans la reconnaissance de tels
droits aux colonisés, sans leur accorder de droits politiques, donc sans remettre en cause le
principe même de la colonisation.

Et, notons-le, de toute manière, à part deux anticoloniaux irréductibles comme Lorand
ou Bertrand, tous étaient là au nom de l’idée que la reprise devait mettre fin aux souffrances
des Congolais, lesquelles tiraient leur origine de l’arbitraire et de l’absolutisme de l’EIC…

Encore un autre fait curieux, dans ce même ordre d’idée : l’on était là pour mettre un
terme aux souffrances des Congolais. Ces souffrances, on les connaissait par la Commission
d’Enquête, dont le rapport, comme on l’a vu, avait mis le feu aux poudres. Mais cette
Commission ne s’était pas bornée à faire des constatations. Elle avait aussi émis des
suggestions. Et même, si on lit son rapport en tenant compte du contexte – je veux dire, en ne
demandant pas à des hommes de 1904 de penser comme nous – ces suggestions, émanant de
gens dont deux sur trois n’avaient aucune connaissance particulière de l’Afrique et avaient dû
travailler très vite, sont souvent excellentes. Il est ainsi suggéré de reconnaître de véritables
droits de propriété foncière aux indigènes, d’essayer, en diverses matières touchant le statut des
personnes, de se rapprocher du droit coutumier et d’en tenir compte, d’avoir davantage d’égards
pour les autorités coutumières des villages, d’établir un embryon d’enseignement officiel ou,
du moins, d’obliger les missionnaires à n’enseigner la religion qu’à ceux qui le désirent, etc…
On en a étonnamment peu tiré profit !

En tous cas, si l’on croyait à l’absolutisme comme origine de tous les maux, c’était le
moment ou jamais d’y aller d’une belle déclaration des droits de l’homme…

La  situation juridique des Congolais dans l’Etat Indépendant  se résumait ainsi, chez
A.J Wauters : « Le peuple congolais ne comprend que des individus de race noire. Ceux-ci ne
jouissent d’aucun droit politique et on imagine difficilement qu’il en soit autrement dans une
jeune colonie. Néanmoins, la plupart des chefs indigènes ont conservé en fait presque toute
l’autorité qu’ils avaient avant l’arrivée des Belges; un certain nombre de chefs ont été reconnus
par l’État et ont reçu une investiture officielle (chefferies indigènes, décret du 8 octobre 1891).

« Les blancs qui résident au Congo sont, sauf une exception, tous des étrangers, car,
bien que la loi prévoie la naturalisation, celle-ci n’a été sollicitée qu’une seule fois (par le
capitaine français Joubert, qui réside au Tanganika). »17

En septembre 1907, Beernaert envisagea, non pas seulement dans le vague, mais en
écrivant un projet complet comprenant dix-sept articles à inclure dans la future loi, de stipuler
pour les indigènes exactement les mêmes droits que ceux qui figurent dans la Constitution
belge, en ne supprimant que ceux qui paraissaient évidemment inadaptés, voir « nocifs » pour
ce qu’on supposait être le degré d’évolution des Noirs. Son projet avait d’ailleurs l’originalité
que la plupart des points visaient indifféremment toutes les personnes se trouvant au Congo :
Belges, étrangers européens et indigènes. Etaient garantis, dans ces articles, le droit de
propriété, l’inviolabilité du domicile, la liberté de conscience et de culte, la liberté
d’enseignement, l’inviolabilité du secret de la correspondance, etc…

Beernaert, tout comme Hymans et Vandervelde, qui le soutinrent, voulait marquer une
coupure nette avec l’EIC, en remplaçant par des stipulations explicites le vide et le flou qui
avaient permis d’introduire l’arbitraire avec lequel on avait piétiné allègrement les droits des

17A.J. Wauters  EIC p. 431



Congolais.
Pour Carton de Wiart, au contraire, il était : « difficile et très dangereux de vouloir

préciser trop les droits des populations non civilisées ». Le frère du Secrétaire de Léopold II
traduisait sans doute ainsi la pensée du Roi, qui, lui, critiquait « ces idéologues » et « leurs
prétentions d’accorder toutes les libertés constitutionnelles aux nègres » et écrivit à Schollaert,
en 1908 « Je me permets de vous signaler l’importance, dans la loi coloniale, de ne pas
énumérer les droits des indigènes… »

Plus tard, au Conseil colonial, Georges Moulaert fera encore entendre le même
discours : « donner de l’instruction aux Nègres, c’est comme donner de l’alcool à un enfant ».
Une preuve de plus, s’il en faut, que le Conseil colonial a été avant tout un organe de continuité
avec la période léopoldienne !

Pas de stipulation précise pour les droits des indigènes, c’était aussi l’avis de Verhaegen
et de Schollaert, qui déposèrent un texte qui faisait, lui, la distinction entre les Belges et
étrangers établis au Congo et les indigènes (platement dit, entre les Blancs et les Noirs). Les
premiers se voyaient garantir certaines des libertés inscrites dans la Constitution belge. La
situation des seconds, par contre, ne s’améliorait guère par rapport à l’EIC : « les indigènes
jouissent des droits qui leur sont reconnus par les lois et décrets en vigueur dans la colonie et
par leurs coutumes en tant qu’elles ne sont contraires ni aux lois et décrets ni à l’ordre public ».
Un seul point supplémentaire était spécifié : « la liberté de conscience et la tolérance religieuse
sont expressément garanties aux indigènes ».

Il aurait été à l’honneur du Parlement belge de voter le texte de Beernaert, le seul que
pouvaient agréer des personnes douées d’esprit, de cœur et de raison. Ce fut bien sûr le texte
Verhaegen/Schollaert qui eut la préférence.

Beernaert revint cependant à la charge en mars 1908, à deux reprises, le 20 e le 25. Ce
dernier jour, il eut l’avantage que Woeste, souffrant, était absent. Un amendement étendant aux
indigènes les garanties précises stipulées en faveur des Belges  et des  étrangers  blancs fut voté
par 11 voix et deux abstentions.

Lors de la discussion à la Chambre, des amendements visant à accorder aux habitants
de la colonie la liberté de la presse, la liberté de réunion et la liberté d’association furent
repoussés  à l’intervention de Renkin.

Les socialistes réussirent cependant à faire inscrire dans la Charte que « nul ne peut être
contraint de travailler pour le compte ou au profit des particuliers ou des sociétés ». Et là, il
est probable que certains lecteurs seront surpris, tant il est notoire que ce ne fut pas le cas. De
toute manière, première échappatoire, ce texte concerne « les particuliers ou les sociétés ». Il
laisse ainsi ouverte la possibilité de travaux imposés par l’Etat. La création et l’entretien du
réseau routier, par exemple, lui incombe et il ne manquera pas, pour ce faire,  de recourir aux
corvées exécutées par ses administrés. De plus, l’Etat est partie prenante au CSK…

Deuxième échappatoire : il suffit de combiner deux bonnes choses pour obtenir un
parfait poison.

La Commission d’Enquête avait prôné, pour défendre les indigènes, que l’impôt en
nature soit remplacé par un impôt en argent. Le POB, dans le même but louable, avait voulu
que le travail  fût contractuel, et non imposé.

Il suffit de donner satisfactions à tous deux pour obtenir une nouvelle forme de
contrainte. On introduisit un impôt de capitation, de sorte que les Congolais, qui pouvaient
difficilement se procurer autrement de l’argent, dussent accepter « librement » de travailler dans
les mines et l’industrie.



Droit à la terre
Pour être propriétaire, il faut bien sûr être reconnu comme une être humain à part entière,

pour pouvoir être sujet de droit, il faut que la société reconnaisse l’existence du droit de
propriété, mais il faut aussi que l’on ait quelque chose à posséder.

Et, de ce point de vue-là, on est, hélas, infiniment loin du compte.
En effet, lors de la reprise, rien n’a été modifié aux lois de l’Etat Indépendant sur la

propriété foncière. Et, fait plus grave, le décret du 22 mars 1910 n’y changera rien non plus. Or,
ce décret de 1910 avait précisément pour but de procéder à un « toilettage » de la législation
coloniale, pour achever ce que la Charte et le traité de reprise n’avaient pas pu faire.

Il se peut que l’on ait trouvé qu’un texte quasi-constitutionnel comme la Charte devait
affirmer explicitement les droits individuels, mais ne devait pas forcément définir ce qu’était la
propriété foncière. Le découpage de la loi en chapitres n’est d’ailleurs pas d’une logique trop
remarquables et se ressent sans doute d’une certaine hâte. Le chapitre III « De l’exercice des
pouvoirs » aligne ainsi les uns à côtés des autres un article 14 relatif aux emprunts, un article
15 sur les concessions domaniales et un article 16 relatif au contingent de la Force Publique. Il
est dommage que l’on n’ait pas trouvé place, dans ce fourre-tout, pour une phrase faisant état
des droits fonciers indigènes.

Il se peut aussi que la Commission, dont il faut rappeler qu’elle ne comportait qu’un
seul membre ayant vu le Congo pendant une semaine, n’ait pas vraiment apprécié dans toute
son ampleur le problème qui se posait en la matière, et qui résidait dans une manière différente
d’exploiter les terrains. A côté des champs cultivés, il y avait des étendues importantes de forêt
que l’on exploitait dans leur état naturel, par la chasse ou la cueillette, d’autres non moins
considérables qui constituaient des réserves laissées momentanément et volontairement en
jachère. La propriété était de plus largement collective et souvent le droit était davantage une
« concession à terme » qu’une « pleine propriété ». Bref, le placage de notions de propriété
foncière à l’européenne amenait des absurdités et arrivait à trouver d’innombrables « terres
vacantes » là où, en réalité, il n’y en avait pas.

On peut y voir aussi une certaine hypocrisie. Les Belges finirent par manifester un
certain souci des « droits fonciers indigènes », et instaurèrent alors des enquêtes obligatoires à
ce sujet avant  toute concession nouvelle. Mais ils le firent à partir des années ’30, quand à  peu
près tous les terrains intéressants du point de vue des concessions minières ou des plantations
de cultures de rente eurent été concédés.

En tous cas, ignorance, erreur ou machiavélisme, peu importe : le problème, qui touchait
pourtant les moyens de subsistance de plusieurs millions de personnes, fut superbement ignoré.

Mais surtout, on peut se demander s’il aurait été tout simplement possible de procéder
à une révision des décrets de Léopold II.

Alors ; l’on se serait très vite aperçu que le colosse colonial reposait sur de très faibles
pieds d’argile. Car, à la base, il y avait les « traités de soumission » signés par Stanley et les
autres représentants de l’EIC. Faut-il dire que des textes fort vagues, souvent signés sous
intimidation, par des gens qui n’y comprenaient trop rien, ont une valeur assez faible ? En outre,
quand bien même les signataires auraient vraiment eu l’intention, en déclarant se mettre « sous
la protection de l’EIC » de lui faire abandon de leur souveraineté, celle-ci n’est pas du tout la
même chose que la propriété. La distinction n’échappait certes pas aux Congolais à qui les
Blancs eurent affaire. En effet, la quasi-totalité des organisations sociales bantoues avaient au
moins deux magistratures différentes : un Chef qui s’occupait de la politique, de la justice, et
un autre qui gérait les terres communes et les redistribuait au début de chaque nouvelle
campagne agricole. Quand on prend la peine de créer deux fonctions différentes, c’est tout de
même que l’on trouve entre les deux choses une différence importante ! Enfin, se posait même



le problème de fond : la terre est-elle vue comme « un objet que l’on peut posséder ». Ou est-
ce au contraire un élément naturel comme l’eau, la rivière, le soleil…

Un examen de la question des terres, où l’on aurait été au fond des choses, aurait amené
presque fatalement une remise en cause de l’entreprise coloniale. Or, l’anticolonialisme était
impossible depuis près de vingt ans. Depuis 1890, la Belgique ne pouvait plus échapper à avoir
un jour le Congo pour colonie.
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